
L’AN DEUX MILLE VINGT 
Le       

Maître Pierre SERE, notaire associé de la Société Civile Professionnelle 
'SCP Pierre SERE et François MOREAU' titulaire d'un office notarial dont le 
siège est à PAU  (Pyrénées-Atlantiques), 6, avenue du Général de Gaulle, 

A RECU le présent acte authentique électronique à la requête des parties 
ci-après identifiées, contenant : VENTE D'UNE PROPRIETE BATIE.

I D E N T I F I C A T I O N  D E S  P A R T I E S

VENDEUR
Monsieur Marcel Jean Henri SALOMON, retraité, et Madame Marie 

Thérèse SUPERVIELLE, Sans profession, son épouse demeurant ensemble à 
ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) 11 route de la plaine. 

Nés 
Monsieur Marcel SALOMON à ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) le  20 

janvier 1946. 
Madame Marie SUPERVIELLE à LAY LAMIDOU (Pyrénées-

Atlantiques) le  1er août 1942. 
Mariés sous le régime de la communauté de biens meubles et acquêts 

(ancienne communauté légale) à défaut de contrat de mariage préalable à leur 
union célébrée à la mairie de ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) le 11 mai 1965. 

Ce régime non modifié. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de ‘Résidents’ au sens de la réglementation fiscale. 

Ci-après dénommés 'LE VENDEUR', agissant solidairement entre eux.

ACQUÉREUR
Monsieur Joël Jean-Yves VALLAT, artisan, demeurant à AUCH (Gers) 29 

rue de Metz, divorcé, non remarié, de Madame Christelle Claire PULA suivant 
jugement du Tribunal judicaire anciennement Tribunal de grande instance de 
AUCH (Gers) en date du 30 août 2010. 
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Né à SAINT JUNIEN (Haute-Vienne) le  27 juin 1959. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de ‘Résident’ au sens de la réglementation fiscale. 
N’ayant pas signé de pacte civil de solidarité, ainsi déclaré.

Ci-après dénommé 'L'ACQUEREUR'.

P R E S E N C E  –  R E P R E S E N T A T I O N
Monsieur Marcel SALOMON et Madame Marie SALOMON sont ici 

présents. 
Monsieur Joël VALLAT est ici présent. 

P R O J E T  D ’ A C T E
Les parties reconnaissent avoir reçu préalablement à ce jour un projet du 

présent acte et déclarent avoir reçu toutes explications utiles.

V E N T E
Par les présentes, LE VENDEUR s'obligeant à toutes les garanties 

ordinaires de fait et de droit, vend à L'ACQUEREUR qui accepte, les biens ci-
après dénommés LE BIEN, dont la désignation suit :

D E S I G N A T I O N
Sur la commune de ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) LE BOURG  .
Une grange et terrain attenant 
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 

Sect. Numéro Lieudit ha a ca
AB 605 LE BOURG 02 16

Tel que cet immeuble se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits 
et facultés quelconques, sans exception ni réserve et tel qu'il figure sous teinte 
verte sur le plan certifié exact par les parties demeuré ci-annexé.

Ci-après dénommé « LE BIEN ».

Il est ici précisé que la parcelle AB numéro 605 provient de la division de 
la parcelle AB numéro 251.

N A T U R E  E T  Q U O T I T E

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS VENDUS
LE BIEN objet des présentes appartient à Monsieur Marcel SALOMON et 

Madame Marie SALOMON à concurrence de la totalité en pleine propriété.

NATURE ET QUOTITÉ DES DROITS ACQUIS
LE BIEN objet des présentes est acquis par Monsieur Joël VALLAT à 

concurrence de la totalité en pleine propriété.
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R E F E R E N C E S  D E  P U B L I C A T I O N

EFFET RELATIF
Acquisition suivant acte reçu par Maître Pierre SERE, notaire à PAU, le 29 

janvier 2019 dont une copie authentique a été publiée au Service de la publicité 
foncière de PAU 1 le 6 février 2019, volume 2019 P, numéro 1257.

C H A R G E S  E T  C O N D I T I O N S
Les charges et conditions générales du présent acte sont énoncées en 

seconde partie.

P R O P R I E T E  –  J O U I S S A N C E
L'ACQUEREUR sera propriétaire du BIEN vendu à compter de ce jour.
Il en aura la jouissance à compter de ce jour, par la prise de possession 

réelle, LE BIEN vendu étant entièrement libre de location ou occupation, ainsi 
que LE VENDEUR le déclare et que L'ACQUEREUR a pu le constater en le 
visitant.

P R I X
La présente vente est consentie et acceptée moyennant le prix de 

QUARANTE TROIS MILLE EUROS ( 43.000,00 € ).

P A I E M E N T  D U  P R I X
L'ACQUEREUR a payé ce prix comptant, aujourd'hui même, ainsi qu'il 

résulte de la comptabilité de l'office notarial. LE VENDEUR le reconnaît et en 
consent quittance sans réserve.

DONT QUITTANCE

D E C L A R A T I O N  D ' O R I G I N E  D E S  D E N I E R S
L’ACQUEREUR déclare que le paiement du prix constaté aux termes des 

présentes a été effectué au moyen de deniers lui appartenant personnellement, 
ainsi qu’il en a justifié par la remise au notaire soussigné d’une attestation établie 
par un organisme bancaire indiquant que les fonds provenaient d’un compte 
ouvert à son nom. Ladite attestation est ci-annexée.

C O M M I S S I O N  D ’ A G E N C E
Le VENDEUR reconnaît devoir à titre d'honoraires de négociation à 

ABAFIM IMMOBILIER 16 avenue de la Marne  TARBES (Hautes-Pyrénées) en 
vertu d’un mandat, identifié sous le numéro  23487 en date du 1er mars 2020, la 
somme de SIX MILLE EUROS ( 6.000,00 € ) toutes taxes comprises.

Le VENDEUR donne tout pouvoir au notaire soussigné à l’effet de 
percevoir ladite commission par sa comptabilité.
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Cette commission a été réglée, ce jour, ainsi qu'il résulte de la comptabilité 
du notaire soussigné.

D E C L A R A T I O N S  F I S C A L E S

TAXATION DES PLUS-VALUES
Pour satisfaire aux dispositions légales sur les plus-values immobilières 

visées aux articles 150 U et suivants et 1609 nonies G du Code général des 
impôts, LE VENDEUR déclare :

- qu’il a son domicile à l’adresse indiquée ci-dessus et qu’il dépend du 
centre des impôts de OLORON SAINTE MARIE.

- que LE BIEN vendu lui appartient pour l’avoir acquis de Madame Joëlle 
MALHERBE DIT LARTIGUE, épouse VIERGE, aux termes d’un acte reçu par 
Maître Pierre SERE, notaire à PAU, le 29 janvier 2019, dont une copie 
authentique a été publiée au Service de la publicité foncière de PAU 1, le 6 février 
2019 volume 2019 P, numéro 1257, moyennant un prix de QUATORZE MILLE 
EUROS ( 14.000,00 € ) 

La plus-value fera l’objet :
- d’une déclaration qui sera déposée par le notaire lors de la publication du 

présent acte au fichier immobilier, dont une copie a été remise ce jour au 
VENDEUR qui le reconnaît.

Cette déclaration sera accompagnée du montant de l’impôt exigible.
A cet égard, LE VENDEUR donne au notaire soussigné l’autorisation de 

prélever sur le prix lui revenant, les sommes nécessaires au paiement de l’impôt.
- d’une déclaration faite personnellement par le VENDEUR avec ses 

éventuelles autres plus-values, dans sa déclaration annuelle de revenus (Cerfa 
n°2042 C ligne 3VZ).

IMPÔTS SUR LA MUTATION
Pour la perception des droits :
LE VENDEUR déclare :
- ne pas être assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée ;
- que LE BIEN vendu est achevé depuis plus de cinq ans.
En conséquence, la présente mutation n’entre pas dans le champ de la taxe 

sur la valeur ajoutée.

L’ACQUEREUR déclare ne prendre aucun engagement particulier.
En conséquence, la présente mutation est soumise à la taxe de publicité 

foncière au taux de droit commun prévu par l’article 1594 D du Code général des 
impôts, qui est due par L’ACQUEREUR.

Calcul des droits

L'assiette de la taxe exigible sur la présente mutation est constituée par :

Le prix de la présente vente, de QUARANTE TROIS MILLE EUROS.
Ci ................................................................................ 43.000,00 € 
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Le taux de la taxe départementale est de 4,50%.

BASE TAXABLE 43.000 € ASSIETTE TAUX TAXE

Taxe Départementale 43.000 € 4,50% 1.935 €
Taxe Communale 43.000 € 1,20% 516 €
Prélèvement Etat 1.935 € 2,37% 46 €
TOTAL 2.497 €

PUBLICITÉ FONCIÈRE
L'acte sera soumis à la formalité fusionnée d'enregistrement et de publicité 

foncière au Service de la publicité foncière de PAU 1.

CONTRIBUTION DE SÉCURITÉ IMMOBILIÈRE
Contribution de sécurité immobilière prévue à l'article 879 du Code 

général des impôts : 43,00 €.

M E N T I O N  D E  C L O T U R E
Le notaire soussigné atteste que la partie normalisée contient toutes les 

énonciations de l'acte nécessaires à la publication et à l'assiette des droits.

F I N  D E  P A R T I E  N O R M A L I S E E
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P R O T E C T I O N  D E  L ’ A C Q U E R E U R  I M M O B I L I E R  
( L O I  S R U )

L'ACQUEREUR déclarant affecter les BIENS à un usage autre que 
l’habitation, les dispositions protectrices de l'ACQUEREUR immobilier prévues 
par l'article L.271-1 du Code de la construction et de l'habitation ne sont pas 
applicables au présent acte.

D E C L A R A T I O N S  D E S  P A R T I E S
Les parties aux présentes attestent par elles-mêmes ou leurs représentants 

que rien ne peut limiter leur capacité pour l'exécution de leurs engagements et 
déclarent notamment :

- que leur identité et leur situation juridique personnelle sont conformes à 
celles indiquées en tête des présentes ;

- qu'elles ne sont pas et n’ont jamais été en état de cessation des paiements 
ou frappées d’une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation 
judiciaires ;

- qu’elles ne font l’objet d’aucune procédure de conciliation ;
- qu’elles ne sont pas dans un état civil, civique ou commercial mettant 

obstacle à la libre disposition de leurs biens ;
- qu’elles ne font pas, en ce qui concerne les personnes physiques, l’objet 

d’une quelconque mesure de protection légale ou conventionnelle (mandat de 
protection future ayant pris effet), ni l’objet d’une procédure de règlement des 
situations de surendettement.

Les parties déclarent :
- que préalablement à la conclusion des présentes, elles avaient échangé 

toutes les informations qu’elles connaissaient et qui pouvaient avoir une 
importance déterminante sur leur décision respective de contracter, et ce, qu’il 
existe ou non entre elles un lien particulier de confiance ;

- qu’elles étaient également tenues de se renseigner elles-mêmes sur toutes 
les informations aisément accessibles ; 

- qu’elles ont une parfaite connaissance que tout manquement à cette 
obligation est susceptible d’engager la responsabilité de la partie contrevenante.

L’ACQUEREUR déclare avoir visité le BIEN et avoir pu s’entourer de 
tous sachants afin d’en apprécier l’état, la consistance, l’environnement et le 
voisinage du BIEN et ne pas avoir connaissance d’une précédente vente ou d’un 
précédent avant-contrat.

Monsieur Joël VALLAT déclare ne pas avoir conclu de pacte civil de 
solidarité.

C O N S U L T A T I O N  D U  B . O . D . A . C . C .
Le notaire soussigné déclare avoir consulté le Bulletin Officiel Des 

Annonces Civiles et Commerciales pour les parties
Et qu’il ne ressort de ces consultations aucune procédure collective.
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E L E C T I O N  D E  D O M I C I L E
Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 

domicile en leurs demeures respectives. 

C H A R G E S  E T  C O N D I T I O N S  G E N E R A L E S
La vente a lieu sous les charges et conditions suivantes :

ETAT DU BIEN
L’ACQUEREUR prend LE BIEN dans son état au jour de l’entrée en 

jouissance, tel qu’il l’a vu et visité, sans recours contre LE VENDEUR pour 
quelque cause que ce soit et notamment pour mauvais état de la ou des 
constructions pouvant exister, du sol ou du sous-sol, vices même cachés, erreur 
dans la désignation, le cadastre ou la contenance cadastrale, toute différence, 
excédât-elle un vingtième devant faire son profit ou sa perte.

Toutefois, afin de respecter les dispositions de l’article 1626 du Code civil, 
LE VENDEUR garantit L’ACQUEREUR contre tous risques d’évictions, à 
l’exception des éventuelles charges déclarées aux présentes.

SERVITUDES
L’ACQUEREUR supporte les servitudes passives, apparentes ou occultes, 

continues ou discontinues, pouvant grever LE BIEN, sauf à s’en défendre, et 
profiter de celles actives s’il en existe, le tout à ses risques et périls, et sans 
recours contre LE VENDEUR.

LE VENDEUR déclare qu’il n’a créé aucune servitude et qu’à sa 
connaissance il n’en existe aucune à l’exception de celles pouvant résulter de la 
situation naturelle des lieux, de l’urbanisme ou de la loi ou de celles relatées ci-
après :

- Suivant acte reçu par Maître Pierre SERE, notaire à PAU, le 29 janvier 
2019, dont une copie authentique a été publiée au Service de la publicité foncière 
de PAU 1, le 6 février 2019, volume 2019 P, numéro 1257 

Il a été créé la servitude ci-après littéralement rapportée :

« Servitude de passage
Comme condition essentielle du présent acte, LE VENDEUR constitue, à 

titre de servitude réelle et perpétuelle, un droit de passage sur le fonds servant ci-
après désigné au profit du fonds dominant également ci-après désigné :

Désignation du fonds servant
Sur la commune de ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) LE BOURG  .
Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
- section : AB, numéro : 606, lieudit : LE BOURG, pour une contenance 

de : 03a 00ca. 
Cet immeuble sera désigné par la suite sous le terme 'FONDS SERVANT'.

Référence de publication du fonds servant
 Le fonds servant appartient au VENDEUR en vertu d’un acte dont des 

références de publication ont été énoncées ci-dessus.
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Désignation du fonds dominant
 Sur la commune de ARAUX (Pyrénées-Atlantiques) LE BOURG  .
 Figurant au cadastre sous les références suivantes : 
- section : AB, numéro : 605, lieudit : LE BOURG, pour une contenance 

de : 02a 16ca. 
Cet immeuble sera désigné par la suite sous le terme "FONDS 

DOMINANT".

Origine de propriété du fonds dominant
 Le fonds dominant appartient à L’ACQUEREUR par suite de cet acte, 

dont la publication au Service de la publicité foncière sera requise en même 
temps que celle de la présente servitude.

Besoins du fonds dominant
La présente servitude est consentie pour les besoins suivants :
accéder au bien acquis depuis la voie communale n°3.

Assiette de la servitude
Cette servitude s’exercera sur l’assiette suivante :
Une bande de terre d'une largeur de 3 mètres maximum. 
Cette assiette figure sous teinte bleue sur un plan visé et approuvé par les 

parties qui demeurera ci-annexé.

Conditions d’exercice de la servitude
 Le droit de passage pourra être exercé en tout temps et à toute heure, 

sans aucune restriction, par L’ACQUEREUR, les membres de sa famille, ses 
invités et visiteurs, puis ultérieurement et dans les mêmes conditions, par les 
propriétaires successifs du fonds dominant.

Ce droit de passage pourra s’exercer à pied, avec ou sans animaux, avec 
ou sans véhicules, à moteur ou non, sans aucune limitation, et pour tous les 
besoins actuels et futurs d’habitation et d’exploitation, quels qu’ils soient, du 
fonds, avec interdiction de stationner sur l’assiette de la servitude.

Les frais d'établissement du passage, y compris les revêtements ou 
empiètements nécessaires, de son entretien ou de sa réparation sont à la charge 
des utilisateurs respectifs.

 Tout aménagement de cette servitude ne pourra intervenir que d’un 
commun accord entre les propriétaires des deux fonds concernés. »

OBLIGATION RÉELLE ENVIRONNEMENTALE – ABSENCE
LE VENDEUR déclare n’avoir conclu aucun contrat avec une collectivité 

publique, un établissement public ou une personne morale de droit privé agissant 
pour la protection de l'environnement et n’avoir créé aucune obligation réelle 
environnementale sur LE BIEN, ce que reconnait L'ACQUEREUR.
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CONTRAT D’ASSURANCE
L’ACQUEREUR fera son affaire personnelle de la continuation ou de la 

résiliation, dans les formes de droit, de toutes polices d’assurances souscrites par 
LE VENDEUR pour ce BIEN.

Il est cependant expressément convenu entre les parties que LE 
VENDEUR résiliera sa police d’assurance.

ABONNEMENTS
L’ACQUEREUR fait son affaire personnelle à compter du jour de l’entrée 

en jouissance de tous abonnements existants.

ABSENCE DE RÉGIME FISCAL DE FAVEUR
LE VENDEUR déclare qu’il n’a bénéficié d’aucun régime fiscal de faveur 

pouvant être remis en cause dans le cadre de la présente opération, en ce qui 
concerne le BIEN objet des présentes.

IMPÔTS ET TAXES
L’ACQUEREUR acquitte, à compter de l’entrée en jouissance, toutes les 

charges fiscales afférentes au BIEN.
Concernant les taxes foncières, L’ACQUEREUR remboursera au 

VENDEUR, à première demande, le prorata de la taxe foncière couru depuis la 
date fixée pour l'entrée en jouissance jusqu’au 31 décembre suivant.

Le VENDEUR déclare et garantit qu’il est à jour du paiement de la taxe 
foncière ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères le cas échéant, 
pour les années antérieures à celle en cours.

R E N S E I G N E M E N T S  C O N C E R N A N T  L E  B I E N  
V E N D U

DROIT DE DISPOSER
LE VENDEUR déclare que LE BIEN ne fait l’objet d’aucune restriction à 

sa libre disposition pour quelque cause que ce soit, ni d’aucune procédure en 
cours.

SITUATION HYPOTHÉCAIRE
Il résulte d’un état hors formalité du chef du vendeur, en cours de validité 

que LE BIEN vendu n’est grevé d’aucune inscription.
LE VENDEUR déclare qu’à sa connaissance la situation hypothécaire 

n’est pas modifiée à ce jour.

OCCUPATION DU BIEN
LE VENDEUR déclare :
- que LE BIEN vendu est libre de toute location ou occupation de personne 

ou d'objet, réquisition ou préavis de réquisition ;
- qu’il n'a délivré aucun congé en vue de la libération du BIEN vendu.
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DIAGNOSTIC TECHNIQUE
Conformément aux dispositions de l’article L.271-4. I du Code de la 

construction et de l’habitation, le VENDEUR a fourni à L’ACQUEREUR, qui le 
reconnaît, un diagnostic technique comprenant les documents relatés ci-après.

Ces documents ont été établis par un technicien répondant aux critères de 
compétence prévus par la loi, ainsi qu’il résulte de l’attestation, dont une copie est 
demeurée ci-annexée.

Les parties confirment que le prix de la présente vente a été fixé en prenant 
en considération les conclusions de ce diagnostic technique.

Lutte contre le saturnisme
Le VENDEUR déclare que le BIEN est à usage autre que l'habitation et 

n'est donc pas concerné par les dispositions de l’article L.1334-5 du Code de la 
santé publique.

Le VENDEUR déclare qu’à sa connaissance, aucun occupant du BIEN n’a 
été atteint de saturnisme. Il déclare en outre n’avoir reçu aucune notification de la 
part du préfet tendant à l’établissement d’un constat en vue de déterminer si le 
BIEN présente un risque d'accessibilité ou d'exposition au plomb pour ses 
occupants.

Toutefois, un constat des risques d'exposition au plomb établi par la 
société ASSISTANCE & EXPERTISE le 22 août 2018 est demeuré ci-annexé.

Ce constat ne fait apparaître aucun risque d'exposition au plomb dans le 
BIEN.

Il en résulte ce qui suit :
« Aucun revêtement contenant du plomb n’a été mis en évidence »

Ce constat ne fait apparaître aucun risque d'exposition au plomb dans LE 
BIEN. En conséquence, LE VENDEUR ne sera tenu à aucune garantie à l'égard 
de L'ACQUEREUR qui l'accepte expressément, à raison des vices cachés qui 
pourraient affecter LE BIEN du fait de la présence éventuelle de plomb.

Réglementation relative à l'amiante
LE VENDEUR déclare :
- que LE BIEN entre dans le champ d’application des articles R. 1334-14 

et suivants du Code de la santé publique.
- que les recherches effectuées, conformément à l’article R. 1334-24 du 

même Code ont révélé la présence d’amiante , ainsi qu’il résulte d’un diagnostic 
établi par la société ASSISTANCE & EXPERTISE, le 22 août 2018 

Les conclusions sont les suivantes :
«  Dans le cadre de la mission décrit en tête de rapport, il a été repéré des 

matériaux et produits contenant de l’amiante :
N° Local : 2, Local : Etage grange, Etage : 1er, Elément : Toiture – 

Protections rives et toiture, Zone : Toiture côté mitoyenneté, Matériau/Produit : 
Amiante ciment – Plaques fibrociment, Liste : B, Méthode : Jugement 
personnel, Etat de dégradation : MND »
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L’ACQUEREUR déclare avoir pris connaissance de ce diagnostic par la 
remise qui lui en a été faite par LE VENDEUR.

Il s’oblige à en faire son affaire personnelle, sans recours contre LE 
VENDEUR. 

Etat de l’immeuble - Termites
LE BIEN objet des présentes est situé dans une zone délimitée par arrêté 

préfectoral en application de l'article L 133-5 du Code de la construction et de 
l’habitation, c'est-à-dire dans un secteur contaminé ou susceptible d'être 
contaminé par les termites.

En application de l'article L 133-6 du Code de la construction et de 
l’habitation un état relatif à la présence de termites établi par la société 
ASSISTANCE & EXPERTISE, le 26 mars 2020, soit depuis moins de six mois, 
ne révélant la présence d’aucun termite dans le BIEN objet des présentes, est 
demeuré ci-annexé.

Il en résulte ce qui suit :
« CONSTATATIONS DIVERSES
Indice d’infestation d’agents de dégradation biologiques du bois

RESULTATS
Le présent examen fait état d’absence de Termite le jour de la visite »

L'ACQUEREUR déclare avoir pris personnellement connaissance de ce 
certificat et en posséder une copie.

Il déclare vouloir faire son affaire personnelle des mesures à prendre pour 
remédier à la situation (destruction des insectes et traitement préventif pour 
l'avenir, remise en état des parties du bâtiment détériorées par leur présence).

Etat de l’immeuble - Mérule
LE BIEN n'est pas inclus dans une zone de présence d'un risque de 

mérule au sens de l'article L.133-8 du Code de la construction et de l'habitation.
LE VENDEUR déclare  :
- qu'il n’a réalisé aucun traitement anti-mérule n’ayant pas connaissance de 

la présence de mérule dans LE BIEN. 

Etat des Risques et Pollutions
LE VENDEUR déclare au vu des informations mises à sa disposition par 

le Préfet du département ou par le maire de la commune, que : 
Risques naturels, miniers et technologiques
- La commune sur laquelle est situé LE BIEN objet des présentes n'est pas 

concernée par un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels, miniers ou 
technologiques, prescrit, anticipé ou approuvé. 

Radon
- LE BIEN est situé dans une commune définie par l'arrêté du 27 juin 2018 

portant délimitation des zones à potentiel radon du territoire français comme à 
potentiel radon, classée en Zone 1 conformément aux dispositions de l'article 
R.1333-29 du Code de la santé publique. 
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Information relative à la pollution des sols
- LE BIEN ne se situe pas en secteur d’information sur les sols (SIS). 
Zone de sismicité
- LE BIEN se situe en zone de sismicité moyenne (4). En conséquence il y 

a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les agrandissements, les 
surélévations ou les transformations les règles édictées par les articles L.111-26 et 
R.111-38 du Code de la construction et de l'habitation, notamment quant au 
contrôle technique. 

Sinistre
- LE BIEN n’a jamais connu de sinistres résultant de catastrophes 

naturelles, minières ou technologiques, pour lesquels il a fait une déclaration de 
sinistre auprès de sa compagnie d’assurance.

Un état des "Risques et Pollutions" en date du 26 mars 2020, soit de 
moins de six mois, a été visé par les parties et est demeuré ci-annexé.

Diagnostic de performance énergétique
Il n'y a pas lieu de produire le diagnostic de performance énergétique visé 

à l'article L. 134-1 du Code de la construction et de l'habitation. En effet LE 
BIEN n'est pas équipé de l'une des installations mentionnées par l'article R. 
134-2 du Code précité (chauffage, production d'eau chaude sanitaire, 
refroidissement, ventilation etc.).

RACCORDEMENT AU RÉSEAU D’ASSAINISSEMENT
LE VENDEUR déclare que LE BIEN objet des présentes n’est pas 

desservi par un réseau d’assainissement collectif et qu’il n’est pas relié à un 
système d’assainissement individuel.

L’ACQUEREUR déclare vouloir en faire son affaire personnelle sans 
aucun recours contre quiconque.

INFORMATION RELATIVE À LA CONSTRUCTION, AUX 
AMÉNAGEMENTS ET AUX TRANSFORMATIONS

Construction

LE VENDEUR déclare :
- que la construction du BIEN objet des présentes a été achevée depuis 

plus de dix ans ;
- que des travaux ont été effectués depuis moins de dix ans, savoir :  
* construction de deux abris de voiture
* mise en place d’un plancher
* travaux de zinguerie

Cette construction et ces travaux ont fait l’objet : 
- d’une déclaration préalable de travaux déposée à la Mairie d’ ARAUX 

(Pyrénées-Atlantiques), le 3 décembre 2018 sous le numéro DP 06403318R0003
Une copie de ladite déclaration ainsi que du récépissé de dépôt est annexée 

en fin des présentes.
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LE VENDEUR déclare ne pas avoir reçu d’attestation venant constater la 
conformité des travaux réalisés, dans le délai de l’article R. 462-6 du Code de 
l’urbanisme. L'ACQUEREUR déclare vouloir faire son affaire personnelle de 
cette situation. 

Travaux réalisés par le propriétaire 

LE VENDEUR déclare avoir réalisé lui-même, dans la construction objet 
des présentes, les travaux suivants : 

* isolation des combles avec laine de verre
* aménagement et embellissement et rénovation des planchers et des murs 

intérieurs 
* travaux de peinture intérieure murs et sols avec revêtement sur plancher

Il résulte de ces informations que les travaux visés ci-dessus ne relèvent en 
aucune manière de la garantie décennale mais constituent essentiellement des 
travaux d’amélioration et d’embellissement.

LE VENDEUR à ce titre, n’a donc souscrit à aucune des assurances 
construction que sont l’assurance responsabilité décennale et l’assurance 
dommage-ouvrage visées aux articles L 241-1 et suivants du Code des assurances.

Il bénéficie à ce titre et compte tenu de la nature des travaux, de la clause 
exonératoire des vices cachés incluse au présent acte et ce conformément aux 
dispositions de l’article 1643 du Code civil.

Travaux réalisés depuis moins de dix ans

Le BIEN objet des présentes, étant achevé depuis plus de dix ans et ayant 
fait l’objet de travaux depuis moins de dix ans, il est soumis aux dispositions des 
articles 1792 et suivants du Code civil relatives aux diverses garanties et 
responsabilités attachées à cette construction.

Les dispositions du Code civil sont ci-après littéralement retranscrites :
Article 1792 : "Tout constructeur d'un ouvrage est responsable de plein 

droit, envers le maître ou l'acquéreur de l'ouvrage, des dommages, même 
résultant d'un vice du sol, qui compromettent la solidité de l'ouvrage ou qui, 
l'affectant dans l'un de ses éléments constitutifs ou l'un de ses éléments 
d'équipement, le rendent impropre à sa destination.

Une telle responsabilité n'a point lieu si le constructeur prouve que les 
dommages proviennent d'une cause étrangère."

Article 1792-1 : "Est réputé constructeur de l'ouvrage :
1/ Tout architecte, entrepreneur, technicien ou autre personne liée au 

maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage ;
2/ Toute personne qui vend, après achèvement, un ouvrage qu'elle a 

construit ou fait construire ;
3/ Toute personne qui, bien qu'agissant en qualité de mandataire du 

propriétaire de l'ouvrage, accomplit une mission assimilable à celle d'un locateur 
d'ouvrage."
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Article 1792-2 : "La présomption de responsabilité établie par l'article 
1792 s'étend également aux dommages qui affectent la solidité des éléments 
d'équipement d'un ouvrage, mais seulement lorsque ceux-ci font 
indissociablement corps avec les ouvrages de viabilité, de fondation, d'ossature, 
de clos ou de couvert.

Un élément d'équipement est considéré comme formant indissociablement 
corps avec l'un des ouvrages de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos ou de 
couvert lorsque sa dépose, son démontage ou son remplacement ne peut 
s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de cet ouvrage."

Article 1792-3 : "Les autres éléments d'équipement de l'ouvrage font 
l'objet d'une garantie de bon fonctionnement d'une durée minimale de deux ans à 
compter de sa réception."

Article 1792-4 : "Le fabricant d'un ouvrage, d'une partie d'ouvrage ou 
d'un élément d'équipement conçu et produit pour satisfaire, en état de service, à 
des exigences précises et déterminées à l'avance, est solidairement responsable 
des obligations mises par les articles 1792, 1792-2 et 1792-3 à la charge du 
locateur d'ouvrage qui a mis en œuvre, sans modification et conformément aux 
règles édictées par le fabricant, l'ouvrage, la partie d'ouvrage ou élément 
d'équipement considéré.

Sont assimilés à des fabricants, pour l'application du présent article :
Celui qui a importé un ouvrage, une partie d'ouvrage ou un élément 

d'équipement fabriqué à l'étranger ;
Celui qui l'a présenté comme son œuvre en faisant figurer sur lui son nom, 

sa marque de fabrique ou tout autre signe distinctif."
Article 1792-4-1 : "Toute personne physique ou morale dont la 

responsabilité peut être engagée en vertu des articles 1792 et 1792-4 du présent 
code est déchargée des responsabilités et garanties pesant sur elle, en application 
des articles 1792 à 1792-2, après dix ans à compter de la réception des travaux 
ou, en application de l'article 1792-3, à l'expiration du délai visé à cet article."

Assurances-construction

Elles consistent en :
- La garantie décennale souscrite par le maître de l’ouvrage et les 

participants à l’acte de construire et dont la mise en jeu nécessite la preuve d’un 
défaut de construction.

- L’assurance dommages-ouvrages souscrite par le maître de l’ouvrage 
pour fournir les fonds nécessaires à la réparation des dommages à la construction, 
en dehors de toute recherche de responsabilité.

LE VENDEUR déclare :
- que, malgré ses qualités successives de maître de l'ouvrage et de vendeur 

après achèvement et contrairement aux dispositions des articles L. 241-1 et L. 
242-1 du Code des assurances, il n'a souscrit aucune des assurances de 
responsabilité et de dommages prévues aux articles L. 241-1 à L. 243-8 du Code 
des assurances.



15

Les dispositions du Code des assurances sont ci-après littéralement 
retranscrites :

Article L. 241-1 : « Toute personne physique ou morale, dont la 
responsabilité peut être engagée sur le fondement de la présomption établie par 
les articles 1792 et suivants du code civil à propos de travaux de bâtiment, doit 
être couverte par une assurance. 

A l'ouverture de tout chantier, elle doit être en mesure de justifier qu'elle a 
souscrit un contrat d'assurance la couvrant pour cette responsabilité. 

Tout contrat d'assurance souscrit en vertu du présent article est, 
nonobstant toute stipulation contraire, réputé comporter une clause assurant le 
maintien de la garantie pour la durée de la responsabilité pesant sur la personne 
assujettie à l'obligation d'assurance. »

Article L. 241-2 : « Celui qui fait réaliser pour le compte d'autrui des 
travaux de bâtiment mentionnés à l'article précédent doit être couvert par une 
assurance de responsabilité garantissant les dommages visés aux articles 1792 et 
1792-2 du code civil et résultant de son fait. 

Il en est de même lorsque les bâtiments sont construits en vue de la 
vente. » 

Article L. 242-1 : « Toute personne physique ou morale qui, agissant en 
qualité de propriétaire de l'ouvrage, de vendeur ou de mandataire du propriétaire 
de l'ouvrage, fait réaliser des travaux de bâtiment, doit souscrire avant 
l'ouverture du chantier, pour son compte ou pour celui des propriétaires 
successifs, une assurance garantissant, en dehors de toute recherche des 
responsabilités, le paiement de la totalité des travaux de réparation des 
dommages de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens 
de l'article 1792-1, les fabricants et importateurs ou le contrôleur technique sur le 
fondement de l'article 1792 du code civil.

Toutefois, l'obligation prévue au premier alinéa ci-dessus ne s'applique ni 
aux personnes morales de droit public ni aux personnes morales exerçant une 
activité dont l'importance dépasse les seuils mentionnés au dernier alinéa de 
l'article L. 111-6, lorsque ces personnes font réaliser pour leur compte des 
travaux de bâtiment pour un usage autre que l'habitation.

L'assureur a un délai maximal de soixante jours, courant à compter de la 
réception de la déclaration du sinistre, pour notifier à l'assuré sa décision quant 
au principe de la mise en jeu des garanties prévues au contrat. 

Lorsqu'il accepte la mise en jeu des garanties prévues au contrat, 
l'assureur présente, dans un délai maximal de quatre-vingt-dix jours, courant à 
compter de la réception de la déclaration du sinistre, une offre d'indemnité, 
revêtant le cas échéant un caractère provisionnel et destinée au paiement des 
travaux de réparation des dommages. En cas d'acceptation, par l'assuré, de l'offre 
qui lui a été faite, le règlement de l'indemnité par l'assureur intervient dans un 
délai de quinze jours. 

Lorsque l'assureur ne respecte pas l'un des délais prévus aux deux alinéas 
ci-dessus ou propose une offre d'indemnité manifestement insuffisante, l'assuré 
peut, après l'avoir notifié à l'assureur, engager les dépenses nécessaires à la 
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réparation des dommages. L'indemnité versée par l'assureur est alors majorée de 
plein droit d'un intérêt égal au double du taux de l'intérêt légal. 

Dans les cas de difficultés exceptionnelles dues à la nature ou à 
l'importance du sinistre, l'assureur peut, en même temps qu'il notifie son accord 
sur le principe de la mise en jeu de la garantie, proposer à l'assuré la fixation 
d'un délai supplémentaire pour l'établissement de son offre d'indemnité. La 
proposition doit se fonder exclusivement sur des considérations d'ordre technique 
et être motivée.

Le délai supplémentaire prévu à l'alinéa qui précède est subordonné à 
l'acceptation expresse de l'assuré et ne peut excéder cent trente-cinq jours. 

L'assurance mentionnée au premier alinéa du présent article prend effet 
après l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement visé à l'article 1792-
6 du code civil. Toutefois, elle garantit le paiement des réparations nécessaires 
lorsque : 

Avant la réception, après mise en demeure restée infructueuse, le contrat 
de louage d'ouvrage conclu avec l'entrepreneur est résilié pour inexécution, par 
celui-ci, de ses obligations ; 

Après la réception, après mise en demeure restée infructueuse, 
l'entrepreneur n'a pas exécuté ses obligations. 

Toute entreprise d'assurance agréée dans les conditions fixées par l'article 
L. 321-1, même si elle ne gère pas les risques régis par les articles L. 241-1 et L. 
241-2 ci-dessus, est habilitée à prendre en charge les risques prévus au présent 
article. » 

……
Article L. 243-2 : « Les personnes soumises aux obligations prévues par 

les articles L. 241-1 à L. 242-1 du présent code doivent être en mesure de justifier 
qu'elles ont satisfait auxdites obligations.

Les justifications prévues au premier alinéa, lorsqu'elles sont relatives aux 
obligations prévues par les articles L. 241-1 et L. 241-2, prennent la forme 
d'attestations d'assurance jointes aux devis et factures des professionnels assurés. 
Un arrêté du ministre chargé de l'économie fixe un modèle d'attestation 
d'assurance comprenant des mentions minimales.

Lorsqu'un acte intervenant avant l'expiration du délai de dix ans prévu à 
l'article 1792-4-1 du code civil a pour effet de transférer la propriété ou la 
jouissance du bien, quelle que soit la nature du contrat destiné à conférer ces 
droits, à l'exception toutefois des baux à loyer, mention doit être faite dans le 
corps de l'acte ou en annexe de l'existence ou de l'absence d'assurance 
mentionnées au premier alinéa du présent article. L'attestation d'assurance 
mentionnée au deuxième alinéa y est annexée. »

Article L. 243-3 : « Quiconque contrevient aux dispositions des articles L. 
241-1 à L. 242-1 du présent code sera puni d'un emprisonnement de six mois et 
d'une amende de 75 000 euros ou de l'une de ces deux peines seulement.

Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas à la personne 
physique construisant un logement pour l'occuper elle-même ou le faire occuper 
par son conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint. »
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- que les personnes et entreprises dont la responsabilité peut être engagée 
pour des travaux relevant de la garantie décennale sont :

* construction de deux abris de voiture : SARL D’Exploitation Charpente 
Couverture Zinguerie L’Esplanade – 64190 NAVARRENX

* mise en place d’un plancher : ATOUT SERVCE 64 LACOSTE – 
Chemin du Moulin – 64190 MERITEIN

* travaux de zinguerie : Monsieur OYGENART Jean – 3 Chemin du 
Lausset – 64190 ARAUJUZON

- qu’aucune des entreprises ou personnes ci-dessus n’a fourni de garantie 
décennale pour les travaux réalisés.

- que seules les factures des différents travaux ont été remises par LE 
VENDEUR, et sont ci-annexées. 

- qu’il subrogera L'ACQUEREUR dans le bénéfice de toutes actions en 
responsabilité contre ces personnes ou entreprises ou contre leurs assurances 
relatives à la construction.

- qu’il est informé de ce qu'en l'absence d'assurance dommages-ouvrages, 
il devient débiteur des garanties imposées aux constructeurs et notamment aux 
constructeurs défaillants L'ACQUEREUR pourra donc en cas de dommages, se 
retourner contre lui sans qu'une clause exonératoire puisse être insérée dans l'acte.

De son côté, L'ACQUEREUR déclare :
- avoir requis le notaire soussigné de régulariser la présente mutation en 

l'absence de l’assurance Dommages Ouvrages. 
- s'être rendu compte :
* des conséquences pouvant en résulter en cas de survenance d'un 

dommage susceptible d'être couvert ;
* de ses obligations d'information en cas de mutation ultérieure du bien 

pendant la période de dix ans à compter de la réception des travaux ;
* qu'en cas de dommages à l'immeuble il n'aura d'autre solution que d'agir 

contre LE VENDEUR, qui peut être introuvable ou insolvable, ou contre les 
constructeurs ou leurs assureurs, mais qu’il pourrait alors faire les frais d’un 
procès.

LE VENDEUR et L'ACQUEREUR reconnaissent avoir reçu du notaire 
soussigné toutes explications utiles concernant les conséquences pouvant résulter 
de l'absence de souscription de telles polices d'assurances.

AGENCE NATIONALE DE L'HABITAT
LE VENDEUR déclare qu’il n’a pas conclu de convention avec l’agence 

nationale de l’habitat pour des travaux de réparation et d’amélioration sur LE 
BIEN objet des présentes.

CONTRAT D'AFFICHAGE
LE VENDEUR déclare qu’il n’a consenti aucun contrat d'affichage 

pouvant grever à ce titre LE BIEN objet des présentes.
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CONSULTATION DES BASES DE DONNÉES 
ENVIRONNEMENTALES

Il a été procédé aux consultations suivantes :
- de la base des anciens sites industriels et activités de services (BASIAS) ;
- de la base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif  
(BASOL) ;

Une copie des résultats de ces consultations est ci-annexée.

PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE
L'ACQUEREUR reconnait avoir été informé par le notaire soussigné des 

dispositions des articles L.541-1 et suivants du Code du patrimoine relatives au 
régime de propriété du patrimoine archéologique qui prévoient :

En ce qui concerne les biens archéologiques immobiliers :
- que par exception à l'article 552 du Code civil, les biens archéologiques 

immobiliers qui pourraient éventuellement être découverts sur son terrain 
appartiendraient à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations de fouilles 
archéologiques ou en cas de découverte fortuite ;

- que l'Etat versera au propriétaire du fonds où est situé le bien une 
indemnité destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour 
accéder audit bien ;

- que si le bien est découvert fortuitement et qu’il donne lieu à une 
exploitation, l’exploitant devra verser à l’inventeur une indemnité forfaitaire ou, à 
défaut, intéresser ce dernier au résultat de l’exploitation du bien. L’indemnité 
forfaitaire et l’intéressement étant calculés en relation avec l’intérêt archéologique 
de la découverte.

En ce qui concerne les biens archéologiques mobiliers :
- que par exception aux articles 552 et 716 du Code civil, les biens 

archéologiques mobiliers qui pourraient éventuellement être découverts sur son 
terrain appartiendraient à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations de 
fouilles archéologiques ou en cas de découverte fortuite, à compter de la 
reconnaissance de l'intérêt scientifique justifiant leur conservation ;

- que si les biens archéologiques mobiliers mis au jour constituent un 
ensemble cohérent dont l'intérêt scientifique justifie la conservation dans son 
intégrité, l'autorité administrative en fera sa reconnaissance et la notifiera au 
propriétaire ;

- que toute aliénation à titre onéreux ou gratuit d'un bien archéologique 
mobilier ou d'un ensemble, ainsi que toute division par lot ou pièce d'un tel 
ensemble, est soumise à déclaration préalable auprès des services de l'Etat chargés 
de l'archéologie.

U R B A N I S M E
Les parties requièrent formellement le notaire soussigné de passer outre à 

la production d'une note ou d'un certificat d'urbanisme et le somment de recevoir 
le présent acte à la date de ce jour. 
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Elles déclarent faire leur affaire personnelle de l'exécution des charges et 
prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété, sans aucun recours contre le notaire 
soussigné. 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN
La présente vente ne donne pas ouverture au droit de préemption résultant 

des articles L.211-1 et L.213-1 du Code de l'urbanisme, LE BIEN n'entrant pas 
dans le champ d'application de ce droit ou n'étant pas inclus dans une zone à 
l'intérieur de laquelle un droit de préemption urbain a été institué. 

DROIT DE PRÉEMPTION DE LA SAFER
La présente mutation est soumise au droit de préemption de la Société 

d'Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (SAFER), institué par l’article 
L.143-1 du Code rural et de la pêche maritime.

Le notaire soussigné a porté à la connaissance de la SAFER NOUVELLE 
AQUITAINE, territorialement compétente, l’ensemble des informations prescrites 
par les articles R.141-2-1 et suivants du Code rural et de la pêche maritime, sous 
forme électronique dans les conditions prévues aux articles 1366 et 1367 du Code 
civil.

Une copie de cette notification ainsi que l’avis de réception sont ci-
annexés.

Par courrier en date du 30 avril 2020 ci-annexé, ladite SAFER a fait 
connaître qu'elle renonçait à exercer son droit de préemption.

Conformément à l’article R.141-2-4 du Code rural et de la pêche maritime, 
les parties reconnaissent que le notaire soussigné :

- leur a rappelé les dispositions des articles R.141-2-1 à R.141-2-4 du Code 
rural et de la pêche maritime, relatives aux conditions de transmission des 
informations nécessaires à l’exercice des missions de la Société d’Aménagement 
Foncier et d’Etablissement Rural ;

- et que ces dispositions ont bien été observées.

R E M I S E  D E  T I T R E S
Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété à L'ACQUEREUR 

concernant LE BIEN, mais il pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont il 
pourrait avoir besoin, et sera subrogé dans tous les droits du VENDEUR à ce 
sujet. 

O R I G I N E  D E  P R O P R I E T E
Les biens immobiliers objet des présentes dépendent la communauté 

existant entre Monsieur Marcel SALOMON et Madame Marie Thérèse 
SUPERVIELLE par suite de l'acquisition que Monsieur Marcel SALOMON seul 
pour le compte de ladite communauté de :

Madame Joëlle Alice Amélie MALHERBE DIT LARTIGUE, épouse de 
Monsieur Jean Baptiste André VIERGE demeurant à SUSMIOU (Pyrénées-
Atlantiques) 7, Lotissement Anglade. 
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Née à PAU (Pyrénées-Atlantiques) le  7 septembre 1959. 
Suivant acte reçu par Maître Pierre SERE, notaire à PAU, le 29 janvier 

2019 
Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de QUATORZE MILLE 

EUROS ( 14.000,00 € ) 
Cette somme a été payée comptant et quittancée dans l'acte sans deniers 

d'emprunt. 
Une copie authentique de cet acte a été publiée au Service de la publicité 

foncière de PAU 1 le 6 février 2019, volume 2019 P, numéro 1257.

O R I G I N E  D E  P R O P R I E T E  A N T E R I E U R E
Les biens immobiliers objet des présentes appartenaient à Madame Joëlle 

MALHERBE DIT LARTIGUE, épouse de Monsieur VIERGE, susnommée, par 
suite des faits et actes ci-après relatés :

A/  Décès de Madame MALHERBE dit LARTIGUE
Madame Yvette Jeanne Eulalie LARROUDE en son vivant Secrétaire, née 

à ARAUX le 20 DECEMBRE 1924 épouse de Monsieur Jean Baptiste Louis 
MALHERBE dit LARTIGUE, est décédée en son domicile à ARAUX le 17 
JANVIER 1970,

A la survivance de Monsieur Jean Baptiste Louis MALHERBE dit 
LARTIGUE décédé ainsi qu'il sera dit ci-après,

a) Commun en biens à défaut de contrat de mariage préalable à leur union 
célébrée à la Mairie d'ARAUX le 26 OCTOBRE 1956.

b) Légataire aux termes de son testament olographe en date à ORTHEZ du 
7 JANVIER 1970 de la plus forte quotité disponible,

c) Ayant droit en vertu de l'article 767 du Code Civil à l'usufruit légal du 
quart des biens composant sa succession, lequel usufruit se confond avec le 
bénéfice de la libéralité sus énoncée,

Et laissant pour recueillir son entière succession sa fille unique :
Madame Joëlle Alice Amélie MALHERBE dit LARTIGUE, susnommée
Ainsi que ces décès et qualités héréditaires sont constatés en un acte de 

notoriété dressé à défaut d'inventaire après ledit décès par Maître LAFORGUE 
Notaire à NAVARRENX, le 29 JUIN 1970.

L'attestation de propriété immobilière constatant la transmission qui s'est 
opérée par suite dudit décès des biens et droits immobiliers dépendant de la 
succession de Madame MALHERBE dit LARTIGUE a été dressée par Me 
LAFORGUE Notaire à NAVARRENX le 19 AOUT 1971, et publiée au premier 
Bureau des Hypothèques de PAU le 31 AOUT 1971, Volume 178, N° 16, et a fait 
l'objet d'une attestation rectificative dressée par ledit Maître LAFORGUE le 15 
JANVIER 1974, publiée au premier bureau des Hypothèques de PAU le 11 
FEVRIER 1974, Volume 837, N° 14.
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B/  Donation du 16 novembre 1973
Suivant acte reçu par Maître Henri LAFORGUE, notaire à NAVARRENX 

le 16 novembre 1973, Monsieur Jean Baptiste LARROUDE, veuf en premières 
noces et non remariée de Madame Amélie GRACIAA-PEYRE, née à DOGNEN 
le 9 mai 1896

A notamment fait donation entre vifs à sa petite fille, Mademoiselle Joëlle 
Alice Amélie MALHERBE DIT LARTIGUE, susnommée, de la moitié en nue-
propriété du bien présentement vendu

Une copie authentique de cet acte a été publiée au bureau des hypothèques 
de PAU 1 le 10 décembre 1973 et 11 février 1974, volume 784 numéro 8.

Il est ici précisé que le donateur est décédé à ARAUX le 28 mai 1975.

C/ Décès de Monsieur MALHERBE dit LARTIGUE
Monsieur Jean Baptiste Louis MALHERBE DIT LARTIGUE, en son 

vivant Retraité, demeurant à ARAUX (Pyrénées-Atlantiques), veuf en premières 
noces et non remarié de Madame Yvette Jeanne Eulalie LARROUDE, né à GURS 
(Pyrénées Atlantiques) le 15 juin 1919, est décédé à ORTHEZ (Pyrénées 
Atlantiques) le 7 novembre 2002,

Laissant pour recueillir son entière succession sa fille unique issue de son 
union d'avec son épouse prédécédée comme indiqué ci-dessus :

Madame Joëlle Alice Amélie MALHERBE dit LARTIGUE, susnommée,
Ainsi que ces décès et qualités héréditaires sont constatés en un acte de 

notoriété dressé à défaut d'inventaire après ledit décès par Me FILHET Notaire à 
PAU le 26 DECEMBRE 2003.

L'attestation de propriété immobilière constatant la transmission des biens 
et droits immobiliers dépendant de sa succession a été dressée par Maître FILHET 
Notaire à PAU le 15 AVRIL 2003 et publiée au premier bureau des hypothèques 
de PAU le 13 MAI 2003, volume 2003 P, numéro 3977 

E Q U I L I B R E  D U  C O N T R A T
L’ensemble des clauses du présent contrat a fait l’objet d’une négociation 

entre les parties, et prend en considération les obligations réciproques souscrites 
au sein des présentes.

P U B L I C I T E  F O N C I E R E
Cet acte sera soumis par les soins du notaire soussigné à la formalité 

fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière au Service de la publicité 
foncière compétent dans les conditions et délais prévus par les dispositions légales 
et réglementaires et aux frais de L’ACQUEREUR.

Si LE BIEN est grevé d’inscriptions, LE VENDEUR sera tenu d’en 
rapporter à ses frais mainlevées et de justifier de l’exécution de la radiation de ces 
inscriptions, dans les quarante jours de la dénonciation amiable qui lui en sera 
faite au domicile élu.
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P O U V O I R S
Les parties, agissant dans un intérêt commun, donnent tous pouvoirs 

nécessaires à tout collaborateur de l'office notarial dénommé en tête des présentes, 
à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour 
mettre le présent acte en concordance avec tous les documents hypothécaires 
cadastraux ou d’état civil.

R E N O N C I A T I O N  A  L A  R E V I S I O N  D U  C O N T R A T  
P O U R  I M P R E V I S I O N  

Les parties reconnaissent être informées des dispositions de l'article 1195 
du Code civil qui dispose : 

"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du 
contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas 
accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du 
contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la 
renégociation. 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent 
convenir de la résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles 
déterminent, ou demander d'un commun accord au juge de procéder à son 
adaptation. A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la 
demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à la date et aux 
conditions qu'il fixe." 

Les parties souhaitant expressément que le présent contrat ne puisse être 
remis en cause quel que soit le ou les évènements qui pourrai(en)t intervenir et 
rendre son exécution excessivement onéreuse, déclarent expressément en assumer 
le risque et en conséquence, dans une telle circonstance, renoncer au bénéfice des 
dispositions de l'article 1195 du Code civil.

F R A I S
L’ACQUEREUR paiera tous les frais, droits et émoluments des présentes 

et ceux qui en seront la suite ou la conséquence en application de l’article 1593 du 
Code civil.

M E N T I O N  S U R  L A  P R O T E C T I O N  D E S  D O N N E E S  
P E R S O N N E L L E S

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les parties 
pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat 
dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance 
n°45-2590 du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la 
Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
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profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.) ;

• les Offices notariaux participant ou concourant à l’acte ;
• les établissements financiers concernés ;
• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités 

notariales ;
• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production 

des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013 ;

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans 
le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou faisant l'objet 
de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme. 

Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 
hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des 
données reconnue comme équivalente par la Commission européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être 
indispensable afin de mener à bien l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes 
sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. 
L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte 
porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées 
aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au 
financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation 
d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les parties peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou 
l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s’y 
opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
parties peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr Si les parties 
estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas 
respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité 
européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France.

B A S E  P E R V A L
Les parties sont informées que les données descriptives et économiques 

contenues au présent acte sont partiellement transcrites dans une base de données 
immobilières, dénommée PERVAL, exploitée par Min.not et dont la diffusion a 
pour finalité de faciliter le suivi du marché et l'évaluation des biens immobiliers.

Ce traitement porte sur des données anonymes. L'inscription de la présente 
mutation dans cette base offre aux parties la possibilité de suivre l'évolution de la 
valeur de leur bien et aux professionnels du secteur de disposer d'informations 
fiables et mises à jour sur l'évolution du marché immobilier.
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Ces données ne contiennent aucun caractère directement nominatif sur les 
contractants au présent acte. En application des articles 26 et 27 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978, les parties disposent d'un droit d'opposition à ce que des 
informations à caractère nominatif les concernant fassent l'objet d'un traitement 
informatisé, ainsi que d'un droit d'accès et de rectification auprès du correspondant 
informatique et libertés de Min.not.

Cette formalité donne droit à la perception par le notaire des émoluments 
prévus à l’article A. 444-171 du Code de commerce.

A F F I R M A T I O N  D E  S I N C E R I T E
Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix. En outre, elles 
reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des peines encourues en 
cas d'inexactitude de cette affirmation.

Le notaire soussigné affirme qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant augmentation du prix.

C E R T I F I C A T I O N  D E  L ' I D E N T I T E  D E S  P A R T I E S
Le notaire soussigné certifie et atteste que l’identité complète des parties 

dénommées aux termes des présentes, telle qu’elle est indiquée à la suite de leurs 
noms et dénominations, lui a été régulièrement justifiée. 

A N N E X E S
La signature électronique du notaire en fin d’acte vaut également pour ses 

annexes.

DONT ACTE

Sans renvoi.

Généré et visualisé sur support électronique en l’étude du notaire 
soussigné, les jour, mois et an indiqués aux présentes.

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les 
concernant, puis le notaire soussigné a recueilli l’image de leur signature 
manuscrite et a lui-même signé au moyen d’un procédé de signature électronique 
sécurisé.


